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Que peut justifier cette méchanceté que certains
Gabonais,  ayant une parcelle de pouvoir,  affi-
chent vis-à-vis de leurs compatriotes ? Qu'ont-ils
à la place du cœur ? Un caillou ?
J'ai, moi Makaya, lu et relu, l'autre jour, dans mon
Premier grand quotidien, l'hommage des "Fonc-
tionnaires des PTT "retraités" de Gabon Telecom à
leur défunt collègue Pierre Mbadinga Moussavou
qui a rejoint l'Orient sans avoir perçu un centime
de sa pension d'agent public. Un discours pathé-
tique, émouvant et aussi révoltant qui révèle la
cruauté, la perversité et l'étroitesse d'esprit de cer-
tains de nos compatriotes dont dépendent (par-
fois) nos vies.
Dans le cas de l'administration publique, ils sont
à la Fonction publique pour prendre des actes
pour la gestion de nos situations, aux Finances
pour le miang et à la Primature pour la signature
indispensable au bouclage des dossiers. Dans le
cas des Fonctionnaires des PTT "retraités" qu'est-
ce qui bloque le règlement de la situation de ces
frères et sœurs au point que nos "dieux" préfèrent
les laisser crever comme s'ils n'ont rendu aucun
service au Gabon ? Quels arguments nous donne-
ront ceux en charge du traitement de ces cas-là à
la Communication, au Budget, à la Fonction pu-
blique et à la Primature ? Qu'ils n'ont droit à rien
? Alors que des faux "fonctionnaires" n'ayant ja-
mais bossé de leur vie jouissent de retraites
confortables.
Non, c'est franchement cruel. Il y a là comme une
injustice de la part de certains qui se croient puis-
sants que le gouvernement se doit de mettre
fin quoi... 

J U ST I C E
J - F.  NTO UTO U M E  E MAN E  C O NTR E -ATTAQ U EAuditionné la semaine dernière par le B2 sur le projet deconstruction du Grand Marché de Libreville, l'ancien mairede Libreville et ex-Premier ministre a organisé une confé-rence de presse samedi pour démentir tout ce qui est dit surce qui est devenu l'affaire Webcor. 

S O C IÉTÉ
LE S  R E C O M MAN DAT I O N S  D E  LA  TAS K  F O R C EDans une interview à l'Union, le Pr Patrick Toufick Mou-guiama Daouda, coordonnateur général de la Task Force surl'éducation, la formation et l'emploi qui a rendu ses conclu-sions, en explique les objectifs, les recommandations et lesactions à mettre en œuvre dans l'immédiat. 

L E S  M I S S I O N NA I R E S  C LARÉTA I N S  DAN S  LA  J O I ELes vingt ans du ministèresacerdotal des deux pre-miers prêtres de la com-munauté desmissionnaires Clarétainsde l'Église catholique duGabon, les pères YvesLoussou et Paulin MbongoOwouo, ont été célébrés dans l'allégresse à la chapelle SteBerthe à Essassa.

VI O LE U R  D E  SA  B E L L E - F I L L EJean-Jacques Mouanga, alias Ra-matoulaye est en détention pro-visoire à la prison de Mouila pourviol présumé à Fougamou surD.K., 13 ans, la fille de sa com-pagne. L'arrangement à l'amiableque souhaitait négocier la mèrede la victime pour sauver sonhomme n'a pas prospéré.

P O L I T I Q U E
Le monde en quête d'idéal démocratique

E C O N O M I E -
Programme Graine: une réalité dans la Nyanga

S P O RTS
Arbitrage: Capacités remises à jour

A une semaine de l'ouverture de la campagne électorale pour les scrutins législatif et
local du 06 octobre, les regards sont désormais tournés vers la Cour constitutionnelle
pour la suite à donner aux 170 requêtes en invalidation ou validation dont elle a été sai-
sie, à la suite de la publication des listes des candidatures par le CGE. Selon la loi, elle
dispose de huit jours, à compter de la date de publication officielle desdites listes, pour
rendre sa décision.

F I L I ÈR E - BO I S  :  CAP  VE R S  2030Une étude sur l'industrialisationde la filière bois dans les pays duBassin du Congo, à l'initiative duGroupe de la Banque africaine dedéveloppement propose une vi-sion stratégique à l'horizon 2030.Pour ce faire, plusieurs axes stra-tégiques sont proposés aux sixpays pour y parvenir.
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R EGARDS VERS LA COUR CONSTITUTIONNELLE
Élections couplées 2018/Après l'introduction des recours
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